
CCE x - Page 1

n° 90 704 du 30 octobre 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 12 juin 2012 par x, qui déclare être de nationalité djiboutienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 mai 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 22 août 2012 convoquant les parties à l’audience du 19 septembre 2012.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me B. DESSIN, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité djiboutienne, d’origine ethnique afar et de religion

musulmane. Vous êtes né le 29 août 1960 à As-Eyla, au Djibouti. Vous avez vécu à Djibouti-ville

jusqu’au moment de votre fuite le 19 janvier 2012.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande.

Au moment des faits, vous habitez avec votre épouse et vos trois fils dans la capitale où vous travaillez

comme technicien son et lumière pour le ministère de la culture. Depuis 2007, vous êtes également

responsable du staff technique du groupe Arhotabba.
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Le 18 décembre 2011, Arhotabba participe à un événement organisé à l’occasion du 20ième

anniversaire du massacre d’Arhiba. Suite à sa participation à cette commémoration, les organisateurs

du festival Fest Horn décident que le groupe ne peut plus se produire sur scène lors de la soirée de

clôture le 19 décembre 2011. Quand ils annoncent la nouvelle aux musiciens, ces derniers se fâchent et

certains d’entre eux vandalisent du matériel. Vous tentez de les calmer, mais êtes malgré tout arrêté et

emmené au Commissariat avec trois membres du groupe. Après deux jours de détention, les membres

du groupe sont relâchés tandis que vous êtes transféré à Nagad. Vous y êtes interrogé sur le concert

qui a eu lieu le 18 décembre et êtes accusé d’avoir cassé du matériel appartenant au Centre culturel

français le 19. On vous dit que vous êtes soupçonné d’avoir organisé la commémoration du massacre et

on vous informe que le Centre a porté plainte contre vous. Vous expliquez que vous n’étiez pas présent

le 18 et niez avoir participé à la casse. On vous libère le 29 décembre 2011.

Le 2 janvier 2012, vous êtes licencié. Votre chef vous explique qu’il ne peut rien faire pour vous, l’ordre

de votre licenciement étant venu « d’en haut ». Le 7 janvier, vous vous rendez, comme convenu lors de

votre libération, au Commissariat. On vous y demande de revenir le 14 janvier, ce que vous faites. Le 17

janvier, la police débarque chez vous et fouille votre maison sans vous donner de raison.

Le 19 janvier 2011, vous quittez la ville et vous vous rendez en Ethiopie chez des amis. Ces derniers

vous disent que vous feriez mieux de quitter le pays, ce que vous faites en date du 21 mars 2012. Le

lendemain, vous arrivez dans le Royaume.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que

prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

Premièrement, le Commissariat général relève que vous ne fournissez aucun document d'identité qui

permettrait de vous identifier. En effet, vous ne présentez qu’une page photocopiée d’un passeport qui a

expiré en 1991 ; ainsi mettez-vous le Commissariat général dans l’incapacité d’établir deux éléments

essentiels à l'examen de votre demande de la reconnaissance de la qualité de réfugié, à savoir votre

identification personnelle et votre rattachement à un Etat.

Ensuite, le Commissariat général relève que les faits que vous invoquez ne sont appuyés par aucun

élément objectif. Vous n’avez par ailleurs entrepris aucune démarche, depuis votre arrivée en Belgique,

en vue de vous procurer un commencement de preuve à l’appui de vos déclarations, alors que votre

famille se trouve encore au pays et que vous convenez que vous pourriez contacter votre frère et votre

soeur qui ont des téléphones portables (audition, p. 3 - 4). De surcroît, vous dites être en contact avec

un dénommé [M.A.] qui se trouve au pays et qui vous a notamment envoyé la photocopie de la page

d'un passeport que vous présentez (idem, p. 4 et 8). Ainsi, le Commissariat général n’a aucune raison

de penser que vous vous trouvez dans l’incapacité de récolter des éléments de preuves à l’appui de vos

déclarations. Or, il y a lieu de rappeler ici que « le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16.317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire

26.401/I). Tel n’est pas le cas en l’espèce.

En l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre récit d’asile repose uniquement

sur le contenu de vos déclarations en audition. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de

celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées, cohérentes, plausibles et qu’elles reflètent le

sentiment de faits vécus dans votre chef. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

En effet, le Commissariat général constate que votre récit comporte un nombre important

d’invraisemblances qui compromettent gravement la crédibilité des faits invoqués à l’appui de

votre demande.
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Premièrement, le Commissariat général relève qu’il est invraisemblable qu'alors que vous travailliez

pour le groupe Arhotabba et que vous ayez eu de graves problèmes à la suite de cette collaboration,

que vous ne soyez pas en mesure de fournir le moindre début de preuve en ce sens.

Cette collaboration, ainsi que votre participation aux événements du 19 décembre 2011 sont d’autant

moins crédibles que votre état des faits ne correspond pas aux informations dont le Commissariat

général dispose. Ainsi, le Mouvement de la Renaissance de la Conscience Patriotique (MRCP) a

dénoncé l’arrestation des musiciens [D.T.], [S.H.] et [A.F.] lors du festival et non de celle de [S.A.] [H.],

[D.T.] et [R.F.], comme vous l'affirmez (idem, p. 9 - documentation jointe à la farde bleue du dossier

administratif). Cette contradiction importante compromet gravement la crédibilité de vos dires. De plus,

contrairement à vous, le MRCP fait état de la présence d’un médiateur qui aurait offert 1000 dollars au

groupe en guise de compensation (idem, p. 13).

De plus, à supposer que vous étiez impliqué dans la bagarre du 19 décembre, quod non en l’espèce, le

Commissariat général relève que l’acharnement des autorités à votre encontre est hautement

invraisemblable au vu du fait que vous tentiez de calmer les esprits au lieu de participer à la casse

(idem, p. 9 – 10). L’acharnement allégué à votre encontre est d’autant plus invraisemblable au vu de

votre profil. Vous n’êtes, en effet, pas membre ou sympathisant d’un parti politique et n’avez jamais

participé à la commémoration annuelle du massacre d’Arhiba (audition, p. 6 et 13). Vous travailliez

comme fonctionnaire depuis 1987 et n’avez jamais eu le moindre problème avec vos autorités avant le

19 décembre 2011 (idem, p. 5 et 11). Votre père était parlementaire, votre cousin travaille pour le Trésor

et vos autorités vous témoignent de la confiance puisqu'elles vous ont envoyé en France en juin 2011

afin d'aider à l’organisation de la fête nationale de Djibouti (idem, p. 4 et 8). Vous déclarez également

que votre patron n’a jamais eu de problèmes avec le fait que vous travailliez à titre privé, d’abord pour

Dinkara et ensuite pour Arhotabba (idem, p.11). Vous dites d’ailleurs ne pas comprendre vous-même

pourquoi vos autorités vous accuseraient soudainement d’avoir occasionné des troubles (idem, p. 11).

Au vu des éléments ci avant, le Commissariat général ne peut croire, d’une part, que vos autorités vous

soupçonnent d’avoir instigué la bagarre et, d’autre part, qu’elles vous accusent d’avoir « inventé la

commémoration du massacre » (idem).

De plus, comme vous dites vous-même, le massacre d’Arhiba est commémoré depuis plusieurs années

et de nombreuses personnes et partis d’opposition y participent (idem, p. 12). Il s’agit de surcroît d’un

événement médiatisé auquel vous n’avez jamais participé (idem, p. 12 et 13). Ainsi, il est tout à fait

invraisemblable que vos autorités croient que vous ayez inventé cet événement ou que vous soyez

impliqué dans son organisation.

Notons également qu’il n’est pas crédible que vous ayez eu des problèmes avec vos autorités en lien

avec le 20ième anniversaire du massacre d’Arhiba et que vous ne vous soyez pas renseigné pour

savoir si d’autres personnes ont été arrêtées dans ce cadre (idem, p. 12). Ce manque d’intérêt pour la

suite de l’événement qui vous aurait contraint à quitter votre pays affecte davantage la crédibilité de vos

dires.

Votre allégation selon laquelle le Centre culturel français aurait porté plainte contre vous pour avoir

endommagé leur matériel n’est également pas crédible. En effet, il n’est pas crédible que le Centre ait

porté plainte contre vous et non contre les musiciens alors que ce sont ces derniers qui ont abîmé le

matériel. De plus, il n’est pas crédible que le Centre ait porté plainte contre vous, mais que vous n’ayez

jamais tenté de contacter ses responsables ou vice versa (idem, p. 11 et 13).

Au vu des éléments détaillés ci-dessus et de votre profil apolitique, le Commissariat général considère

tant votre détention alléguée que les motifs justifiant celle-ci comme étant hautement improbables.

Subséquemment, il ne peut croire qu’il existe à l’heure actuelle, dans votre chef, une crainte fondée de

persécution.

Le document déposé à l’appui de votre demande d’asile ne permet pas de rétablir la crédibilité

jugée défaillante de vos déclarations.

En effet, vous déposez une photocopie d’une page d’un passeport qui indique que celui-ci a expiré en

1991. Or, ce document ne saurait prouver votre identité ; il s'agit d'une copie qui n’arbore ni photo

récente, ni aucun autre élément formel de reconnaissance.
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En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967 et du « concept ».

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de

lui accorder la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 La partie requérante annexe à sa requête 16 nouveaux documents, à savoir : un acte de mariage ;

des extraits d’actes de naissance établis au nom de H.M.H., A.M.H. et F.M.H., les trois fils de la partie

requérante ; une attestation de travail de l’association Arhotabba du 15 avril 2012 ; une attestation de

travail du groupe Dinkara du 23 avril 2012 ; une note de service du Ministère de la communication, de la

culture, des postes et des télécommunication du 31 août 2006 ; un document du Ministère des affaires

étrangères et de la coopération internationale du 28 avril 2011 ; un document du 6 décembre

1994 intitulé « décision n° 94-1042/PR/FP » portant titularisation et nomination de la partie requérante ;

une note de services du 14 juin 1994 ; une demande d’explication 28 avril 1998 ainsi que les copies de

trois photographies représentant le requérant au sein d’un groupe musical et de deux photographies

représentant le requérant en uniforme de l’armée.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la

partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent à l’appui de sa

critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend

dès lors en compte.

5. Remarques préalables
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5.1 En ce qu’elle invoque la violation du « concept », le moyen de la partie requérante est irrecevable.

En effet, le Conseil observe que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert, d’une part, de désigner la

règle de droit qui serait violée par l’acte attaqué et, d’autre part, la manière dont ladite règle de droit

aurait été violée par l'acte attaqué, ce à quoi ne procède pas la partie requérante.

5.2 En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève,

il vise également l’article 48/3 de la loi, qui renvoie expressément à cette disposition de droit

international.

6. Discussion

6.1 Bien que la requête ne sollicite pas l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine la demande d’asile de la partie requérante sous

l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, en vertu de l’article 49/3 de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil examine la question de l’octroi du statut de protection subsidiaire sur base

des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et estime que

l’argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’elle développe au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions

conjointement.

6.2 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La

décision est donc formellement motivée.

6.3 Quant au fond, les arguments des parties portent principalement sur la question de la crédibilité des

faits invoqués et, partant, de la crainte et du risque réel allégués.

6.4 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle estime

tout d’abord que la partie requérante n’apporte aucun élément objectif de nature à attester les faits

qu’elle invoque. Elle relève ensuite un nombre important d’invraisemblances qui compromettent

gravement la crédibilité des faits invoqués. En outre, la partie défenderesse estime que le document

déposé n’est pas de nature à changer le sens de la décision attaquée.

6.5 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits que la partie requérante invoque à l’appui de sa demande d’asile.

6.6 Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…].

Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise
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par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.7 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif et qu’ils sont pertinents, hormis ceux relatifs à l’absence de tout commencement de

preuve de l’identité et des faits invoqués par le requérant.

En effet, la partie requérante a déposé de nombreux nouveaux documents en annexe à sa requête

(supra, point 4.1). Dans cette mesure, les motifs de la décision qui lui reprochent de ne fournir aucun

document d’identité, ni aucun élément de preuve à l’appui de sa demande d’asile ont perdu toute

pertinence.

Par ailleurs, le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les autres motifs de la décision attaquée qui suffisent amplement pour

motiver adéquatement ladite décision. Si la partie requérante avance à cet égard différents arguments

pour expliquer les incohérences et lacunes qui lui sont reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit

en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des

craintes et des risques réels allégués.

6.7.1 Ainsi, la partie défenderesse estime que la collaboration du requérant avec le groupe Arhotabba,

ainsi que sa participation aux événements du 19 décembre 2011 ne sont pas crédibles, étant donné que

ses déclarations ne correspondent pas à ses informations objectives. En effet, elle constate que le

requérant se contredit quant à l’identité des membres du groupe Arhotabba qui ont été arrêtés lors des

événements du 19 décembre 2011. Elle relève également une omission dans le chef du requérant, à

propos de la présence d’un médiateur qui aurait offert une somme au groupe en guise de réparation.

En termes de requête, la partie requérante soutient que le fait qu’elle ne puisse pas produire de

documents devant la partie défenderesse ne constitue pas une raison pour refuser le statut de réfugié

(requête, page 4). Elle soutient que malgré tout elle a annexé à sa requête des documents sur ses

occupations au sein du groupe Arhotabba, ainsi que d’autres documents qui prouvent ses activités au

sein de différents groupes culturels (requête, page 4). S’agissant des contradictions portant sur les

noms des musiciens arrêtés lors des évènements du 19 décembre 2011, la partie requérante soutient

qu’elle « […] a donné les noms artistiques des personnes, parce que le requérant connaît ces

personnes pas par leur vrais noms. Il n’y a donc pas une contradiction importante qui compromet

gravement la crédibilité de les dires du requérant » (requête, page 4).

Le Conseil ne peut se rallier aux explications avancées en termes de requête.

D’une part, il constate que, si la partie requérante a déposé deux attestations de travail en tant que

commencements de preuve de ses activités dans son pays, ces deux documents n’ont pas une force

probante telle qu’ils puissent expliquer les invraisemblances présentes dans son récit, qui en ruinent

gravement la crédibilité.

En effet, en ce qui concerne l’attestation de travail de l’association Arhotabba du 15 avril 2012 qui

atteste que le requérant a travaillé dans le groupe Arhotabba, le Conseil observe que le signataire de ce

document, [D.T.H.], qui a été arrêté lors des événements du 19 décembre 2011, ne fait pas part des

faits que le requérant invoque pour fonder sa demande de protection internationale alors que ce dernier

a soutenu qu’il a été arrêté en même temps que [D.T.H.].

Quant à l’attestation de travail du groupe Dinkara du 23 avril 2012, qui atteste que le requérant a fondé

le groupe Dinkara, le Conseil considère qu’elle n’apporte aucun élément de nature à renverser les

constatations développées par la partie défenderesse, la participation du requérant au groupe Dinkara

n’étant nullement remise en cause pas la décision attaquée (dossier administratif, pièce 3, pages 6 et

7).

D’autre part, le Conseil constate que les contradictions relevées par la partie défenderesse, entre les

propos du requérant et les informations objectives au sujet de l’identité des musiciens arrêtés lors des

évènements du 19 décembre 2011, sont établies et pertinentes dès lors qu’elles portent sur un élément

essentiel de son récit. Les explications assez floues apportées en termes de requête ne peuvent suffire
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à expliquer cette contradiction, le requérant déclarant lors de son audition qu’il travaille depuis 2007

régulièrement, c’est-à-dire une fois tous les deux ou trois mois, pour ce groupe (dossier administratif,

pièce 3, page 11). Il n’est dès lors pas crédible qu’il se trompe sur le nom des personnes du groupe, a

fortiori, si elles ont été arrêtées en même temps que lui (dossier administratif, pièce 3, page 9).

Par ailleurs, le Conseil constate que les informations objectives déposées par la partie défenderesse

(dossier administratif, pièce 16) relatent que trois personnes ont été arrêtées dans la soirée du 19 au 20

décembre 2011 et qu’il n’y est fait nulle mention de l’arrestation de la partie requérante ; que ces trois

personnes ont été déférées à la prison de Nagad, alors que la partie requérante déclare que lui seul y a

été déféré (dossier administratif, pièce 3, page 9) et ne fait aucune mention d’une participation du

groupe Arhotabba lors de la commémoration du massacre d’Arhiba.

Le Conseil considère dès lors que la partie défenderesse a raisonnablement pu estimer que la

collaboration du requérant avec le groupe Arhotabba ainsi que sa participation aux événements du 19

décembre 2011 ne sont pas établies.

6.7.2 Ainsi encore, le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse, que l’acharnement des

autorités à l’égard du requérant n’est pas vraisemblable au vu de son profil. A cet égard, il estime peu

vraisemblable que le requérant, qui a un profil apolitique, qui n’a jamais participé aux commémorations

annuelles du massacre d’Arhiba, qui est fonctionnaire depuis des décennies et n’a jamais eu de

problème avec ses autorités (dossier administratif, pièce 3, page 11), soit victime d’un acharnement de

ces mêmes autorités. Il relève également que cet acharnement à l’encontre du requérant est d’autant

moins probable dans la mesure où son père a été parlementaire, que son cousin occupe un poste au

sein du Trésor djiboutien et que ses autorités lui ont fait confiance en l’envoyant en mission en France,

en juin 2011 (dossier administratif, pièce 3, pages 4, 6). Il constate enfin que le requérant n’a jamais eu

de problème avec son employeur à propos du fait qu’il travaille à titre privé (dossier administratif, pièce

3, page 11).

En termes de requête, la partie requérante n’invoque aucun argument.

6.7.3 Ainsi encore, le Conseil estime, avec la partie défenderesse, peu vraisemblable que les autorités

djiboutiennes considèrent le requérant comme « l’inventeur » des cérémonies de commémoration du

massacre d’Arhiba ou comme impliqué dans l’organisation de cet évènement, alors qu’il s’agit d’un

événement qui existe depuis plusieurs années et qui est médiatisé, auquel le requérant n’a pas participé

et auxquels participent de nombreux partis de l’opposition (dossier administratif/ pièce 3/ pages 10 et 11

à 13).

En termes de requête, le Conseil constate que la partie requérante n’invoque aucun argument.

6.7.4 Ainsi enfin, le Conseil considère, avec la partie défenderesse, que les propos du requérant au

sujet d’une plainte qui aurait été déposée à son encontre par le Centre culturel français de Djibouti, au

motif qu’il aurait endommagé leur matériel, sont dénués de tout fondement sérieux. En effet, il n’est pas

crédible qu’une plainte ait été déposée à l’encontre du requérant alors que ce dernier n’a pas abîmé le

matériel et que ce dernier n’ait entamé aucune démarche pour contacter les responsables du Centre

culturel à ce sujet (dossier administratif, pièce 3, pages 11 et 13).

Par ailleurs, compte tenu du fait que le Conseil a estimé que l’implication du requérant dans les

événements du 19 décembre 2011 n’était pas établie, aucun crédit ne peut être accordé au récit du

requérant au sujet d’une hypothétique plainte.

6.8 Les documents déposés par la partie requérante ne permettent pas de renverser le sens de la

décision attaquée.
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Les nombreux documents officiels déposés par le requérant, à savoir : la note de service du Ministère

de la communication, de la culture, des postes et des télécommunications du 31 août 2006 ; le

document du Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale du 28 avril 2011 et

demandant à la France un visa pour que le requérant puisse se rendre en mission en France ; le

document intitulé « décision n° 94-1042/PR/FP » du 6 décembre 1994 portant la titularisation et la

nomination du requérant au poste de fonctionnaire au sein du Ministère de la culture ; la note de

services datée du 14 juin 1994 portant la nomination du requérant au poste de directeur adjoint des

affaires culturelles par intérim et la demande d’explication du 28 avril 1998 quant à une absence

injustifiée constituent des commencements de preuve quant à ses activités professionnelles. Toutefois,

le Conseil estime qu’ils ne permettent pas de rétablir la crédibilité qui fait défaut au récit du requérant,

et, qu’au contraire, ils attestent les bonnes relations entre le requérant et ses autorités, ce dernier étant

entre autres été nommé, envoyé en France à l’Ambassade de Djibouti (dossier administratif, pièce 3,

page 8) ou encore chargé de mettre en place une banque de données sur le milieu culturel pour le

Ministère de la communication, de la culture, des postes et des télécommunications.

Les photographies présentant le requérant en train de jouer un instrument de musique ainsi qu’en

uniforme de l’armée ne permettent pas d’attester la réalité des faits qu’il invoque pour fonder sa

demande de protection internationale. De plus, le fait que le requérant ait été soldat et qu’il joue du

piano n’a jamais été remis en doute par la décision attaquée.

La photocopie d’une page du passeport de la partie requérante constitue un commencement de preuve

quant à son identité et à sa nationalité.

Quant à l’acte de mariage du requérant ainsi que les trois attestations de naissance de ses enfants, le

Conseil estime qu’ils constituent des commencements de preuve quant à l’identité du requérant et à

celle de ses enfants.

6.9 Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête, page 4),

ne peut lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR,

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition,

1992, § 196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de

preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale

de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 57/7ter nouveau de la loi du 15 décembre

1980 stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque le demandeur d’asile n’étaye pas

certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger la demande

d’asile crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a) le demandeur d’asile s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes

et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime

qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le démontrent les

développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du

doute qu’il revendique.

6.10 En conclusion, d’une part, le Conseil estime que les motifs précités de la décision, autres que ceux

qu’il a estimé d’emblée ne pas être pertinents (supra, point 6.7), portent sur les éléments essentiels du

récit du requérant et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à l’absence

de crédibilité de son récit et de fondement de sa crainte et de son risque réel. Il n’y a par conséquent

pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, tel le manque d’intérêt du

requérant à se renseigner sur le sort des autres personnes arrêtées lors des événements du 19

décembre 2011, ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence totale de crédibilité du récit du

requérant et de fondement de la crainte et des risques réels allégués.
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6.11 D’autre part, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément

qui permettrait d’établir que la situation à Djibouti correspondrait actuellement à un tel contexte de «

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », ni que le requérant risquerait de subir

pareilles menaces en cas de retour dans ce pays. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les

déclarations et écrits de la partie requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.12 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

6.13 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente octobre deux mille douze par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. GOBERT


